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ANNEXE N• 879 

(Session ordinaire de 195C-J957. - 2• séance du 12 juillet .19G7.) 

;AVIS' présenté au nom de ·la r.ommission des finances sm le prnjet 
de l•Ji, aüoplé pat I'A~~ emtliée nationalt-, autorisant lo JH'I'~id•·nt 
de la Rt\pnlJlique à ratifier : 1• le traité instituant la Communaute 
économique europeenne et ses nnnext-s; 2• le traité inslilunnt 

. la CJmmunaute européenne de l'énergie atomique; :Jo la f'.nnv«n­
tion r<•lnlive il tl'rlaine~ in-;lilution~ l'OmrnnnPs aux cornlltllllau­
tés européennes, ~igné:; à Rome le 25 mars 1!.157. 

TO~Œ 1 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPENiiE 

Par liL Alric, srlnatcur (1). 

Mesdames, nwssieurs, la commission drs finances m'a chargé de 
pré~i' nlt•r en son nom son J'apport polll' avis sur Je Mar·ellé coruinun. 
Ce l'apport est limité aux a~pects .financier et économique du pro­
lll•~me . 

Nous lai<;scrons de côtè les autres nspecls tels que; politique, 
défense nationale, etc .. , traités pnr d 'autres commissions; cependant, 
~ous essayerons de montrer comment l'aspect économique peut les 
JnJlnencer. 

(1) Voir Asscmhh\e nationale (::1• 1•\gi:;l.), n•• Mi7û, !\:!iili, fo267, 
52G8, 526f}, t~:.no, ;,:.n:1, 5274, r:~~7~, ~~2Sfl, !J2Dn. 529G, ~~:!D7, r)2~1R, ~:~o:J, 
~:l!G, ;,:Jij7 Pt in-Ro 7;.1; Conse il de la Hr\put•lique, no• s:J::!, ti73. 87/t, 
875, 8ïü, 8ï7, Sïti et 8tl7 (session de 19Jü-1!1:17) •. 

, Consiùèralions génétales et avantages du Marcllé commun. 

J;idée dir~rtrh.· e simple lJIIi pPnt définir nu poin t de , ·ne écono­
mique le )>Ill pour,;uivi par le .~larché conunun ~rntble br;n t'Ir~ 
"lTnion fait la fon~e "· "t:nts,nns-nous et 11011> ~eron~ auss1 
forts é•~OitOllli<Jilemcltt que d'autres blocs ytus nomlJr<'IIX q11t nous. • 

Essavnns d'anuly~er •·nmllll'lll •·Ptte unwn peut nous donner un~ 
force supplém<·ntëlir~ f't I10U~ essayer,<>llS de Ùl'f!Ugtr en COJ\diiSiOJ\ 
Jes eondiliuns à r;1 ati~t! r pour lJtle cdte un1on duuu e l>1rn lt-s H'sul­
tats qu'on nous !;lit rn trevoir t't n'a1ile pas, au Ct~n tl'ime , p~r une 
mé•'·flllllttis .s;nu·e de ccrlu.iues lui~ éeuHonHques, à 1 ~:n~onlre au but 
qu'on se JH'•>pose. 

La fn('('e d'un en~emble él'onomiQne dépend lJPnnrnup de~ motu'res 
premU,rt·s qu ' il. délient par rapptH t à ses halJtlüHis (y cornJI!IS Je 
sol qu'on uulJlte S•JUVt\Ht dnus c.e compte). . . 

La n\union {'n un en;;t~mhle ne change pas la mn~enne par hahl­
tallt "t r.e n·e~t p<ts de cûli-là qu'on peut esj!érer un résultat 
important. . . . . . 

t'arnl·tioralion ne pomra n~.sHirr QUe dans une me1llrure n!Jil· 
sation de ees malii·•·es, ce qui reutre dans les cas q11e uuus altons 
examiner r•nr la suite. 

ce ne peut donc èlre que par la meilleure utili~utinn de ces 
mntiürr:s pn•mh"res - an fond par 1? me1llt>ure P!N•'a<'Jié du tm­
vail t1111nain <IHns toutes ses .fnrn•t-s, mwux réalJsé dans un ensemble 
plus imporlallt - qu'on voit J'uméli'_lration. 

Peul-on J'p<pérrr? .Certainrment OUI 
rn f'n~emlde plus impnrlitrlt pPrmet évidemm f"n t des. réalisatioM 

impossible~ à une pnb~a1we pil•s Tedurte; donc un Hl~Utllon T>lus 
eotbidérabte nn prOIJ.rès \et:hlnquc permet la plus grande stlne pnr 
rtes mardH's plu s irriporlillth<, plrmet nne plus gron.lde spétiali<~ li(on. 
T•ms ees !acleltrs ~ont d~s H>ltrt'l'S de prodw:. ttvlt e ~npplémeul~1res 
et dniveH t donc firw h~mt>ul aug111ellter en moyerme lt standaril de 
l 'ie df's nations partic ipantt>s. 

Nus colt(·~-?nes LaHargue et Walker ont spécialement in>isté sur 
{'flS llV:J IIIH~('S. 

M. Latfaqwe, en dévrlnppant l ' intér~t du grand marché Qlli Jler­
mct la ~pédalbalion deti tmlreprbes pour le ur ]du~ graJtù b1en 
personnel. 

M. \\ulk~'>~, PJl in sh; tunt sur le fait que Je :Marché cùmmun ne 
prut Lien t.onctiunner que. dans J'E>xp_ansion .(le but. du Mardré com· 
mur • .;.,;;t, en elfl'l, esstHtu·llt'nwnt 1 expanswn) et ~ur la Mce~>llé 
d'une t'A'rlaine t111idité t1c•mnmique de nos structures pour arnver a11 
but flrwl. c·,.q lJif'n ce qui n·ssortira de la mile. 

I.a fnf'ilil•i des t'dtang•·s et rks cummunkations des persc~nes 
et drs l•irns a toujours dans Je passé tendu vers raugutentalion du 
staudard de viP. 

Crs consid<1 ralion~ ont t'lé misrs rn valcnr dans les nombreuses 
étudl's et rapports faits ~ur le Marelté commun ct j"> cruis iHutile 
de m'v ;~ppes;llilir darantngr. 

Il e;t r.epPndant . néces~aire d'analyser plus en dr:ta il . c.ommr~t 
le ]>lus graud HtnrdJé peut dcveuir uue cause de pru,;pénlé supple­
meHtaire. 

Il le df'\'irrHlr·a si le n1arrhé d'un produit donné devient plns 
grand pour l'entn·pd,;c qui le fahrique !JOur lui permrllre celle plus 
grande s•'rif', celle ~péc ialhalion, cnnséquenee de rémulatwn pro-
duite, dans la com'e au meilleur rendement. . . 

Cela illl]lliqne, par l<lpport à l'état nduel, une modtflentwn des 
aclivilés de rt,rlaincs enln·pri'f's, quelques-une~ dnunl ou dispa­
raître ou n·ncentrer leur al'livilé. 

Le bnt tlnal est qne ehanm fa,~e, ~uivant la t erminologie ncllwl· 
leml'nt f'n honn em, ce qu'il a vo•·ation de fair e, ('.'est·il·dire ce qu'il 
fait le miNtx par .<nile lie ses capadtés ou des circollslanc&s favo­
rables dans lt: .oquelles il se trnuve. 

11 est in•lhcut;dJie que eer.i amène à une prodnrtil·llé g~n~rille 
de !'enscmilic Accrue et peut luire du Marché commun une buaue 
alfu ire }llllll' tous. 

Nous allf•ns essayer d 'examiner: 
fo I.f'S c.ondilions n éce;:<airrs pour (jne cet état d'allonti~'emen! 

idéal 11e ren•·onlre pas de diffic.nltrs dans sa réalhation progressive; 
2o tes eriti•res qui pel'lnettent de déterminer la meilleure actmt~ 

au point <le Vlle de la Cornnwnaulé. 
Je précbe, idée heureusemPnl ~•HJlignée par M. le sef'rétaire d'Etat 

dans ses dil'ers exposés, qu ' il doit y avoir 110 hnt eomrnun.111la1re 
de l'ndinn de ~hnrun, ce qui dillérencie essentiellemeut le Màr~M 
commun tl'une sim l•le union douanière. 

Limitations possiùles ou désiraùles à l'adaptation de cette acti~'ité. 

fo JI e~t évident !]n'un pnys peut, au point de vne n~lional, 
d•':sirer ou avoir un l•esoi n alosolu de maintenir certa ines at:ill'llcs 
qui sont délicieule:; du point de vue communautaire pn).:édemmcnt 
défini. . 

Par exemple, l a déJensc nationnle peut exiger le maintien de 
('C.rtaincs 11roduct ir•ns . Il est inulile <l'insister. Elles ne pourront 
être nlJolit-s sur l'autel de J ' nu~menlalion de produrtiYité. que si 
des certitudrs correspondant au maintien de rc!fi~adté de 1~ 
défense nationale sout assmées. 

La colllmi~sion de la défense nationale se préoccupera certal• 
nement de ce point de vue. . . 

En ce qui cnnrerne la viles'e de <lié'parifion on de modifkahon 
des artivii.Gs, d'nutres points ~ont à observer, Il est évident q11e·sl 
e.ert;lines adivit11s doivent dhparailre ou se modifier, Il faut Il) 
fuil·e avec une lenteur ~•rlflsnnle pour ne pas causer de s~t'ousse~ 
JJ éfastes. J'ai dit, par ailleur~. il y a longtemps: " S'il n'est pag 
grave qne Je fils ne fnsse pas le métier du père, il est pour li! 
moin~ gC,nnnt Que le pôre r.llange de méti er au cours de ~a v1e •· 
f.'e~t un peu de ce lle idée <1nnt il fant s'inspirer. Lit fornltr! d'ad~P1• 1alion des Jwmme& es.l limiiée. ,Même pom: al!cr vers un .Du 
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meilleur, on ne peut Y aller trop vile, sous peine de perturbations 
Défasles. 

J.e truité rn·t1voit cer!aines !110dalités dans cc but. 
on eo1~ÇOI~ !JUil sOJt. poss1bl,e ?'organiser ces ?eux poin~~: Tout 

au mo1ns .ne vo1t-_on pa;; d u_b.:tade de prm..:11Je a leur J·éalisaliuu 
même s1 l ap!JIJratwn e'l ctlftKIIe. ' 

Ail contmire, les dHfkullés de principe nous paraissent les plus 
grand~s d.ms la wamere de .«t:·tennmer les meilleurs jJI'uduGteurs 
ce.ux qu1 devwnt .. êt~~ fav:•?rJ;;es <_lans Ir ur <_léveluppeuwnt; ' 

zo ()uel e,t le ull•re q~ot \ü determmer 1 ascen,ion, le dévelop­
penwnt des. ad1vtlés les plus uliles à la Co!llln!Jilaulé ? 

~'i1h1 e fJUI semble genér?)t;ment at.lmi'e rc;t que la suppression 
de~ dw!IS de duuanr, sous 1 e~en e peul-el!·e de cerl<unes éf.!alisalion, 
de. chargrs, do1t otlemdre ce but. u ~ 

On rousiù(•re, en . ell'et! que le protrctionni.<me a élé institué 
unu1u,emr11t l:?.ur, lllamle.lllr dans les pays d~s aclirilés peu efficaces 
qut s etrondlt.l,altll_t :-:uus une concurrence elr(lll;!t're de plus haule 
I•rodurtiVIlé, c t•,;t-a-dlre qu1 utJlt'e mieux l'actirrlé hulllaine. 

11 sullil'üll donc dans cette conception <le snpprilller les droits 
de douane pour \t'ndre, en prenant les préraulions de lenteur que 
IWUS avons prét•ccJemHJent ~ignalt'Ps au dél'eiOJlpement Jinal )1ar· 
mollleux et lJeureux l>OI!l' la eommunaulé des plu~ efficaces p;·oduc­
tt'lll'"• avec certaJIJt'S precaulwns supplénwnlaires pour oJJlenir J'!Jar­
nwnJsatlon lll"Y~'lllle des n1veaux économirpH'-"· 

NoliS ne pensons pas que les !'hoses soient aussi simples. En effet 
re.s él'iwnges ùes pays de la communauté rmnrm'lll'{'l'ont JHlr se faire 
suivant tes lo1s ~cluell.e.~ dt>s échange.s inter-naliona11x et ~uJJii·onl les 
luis 1pte nous avons .dt'Ja ru, à la commission tles flwmees, l'occasion 
d'éludwr, tians plusieurs l'<lpports sur les budgets cie l'industrie et 
dtl comme1'1'C et ùes aJ!au·es ét:onomiques. 

Je ViJiS être . ollligé_. d'en ·r:tppcler les conclusions, bien que nos 
Cllllt'gut·s .l••s awnt deJà enlellliLICS plusieurs luis. 

Les résullats auxquds nous anil·crons sont ba.;és sur les deUJr 
priucipes suivants: 

a) nans. \~'S divers pay~, les diverses activités productrices ont 
des elfirar~tf's di111~rt·ntcs. Ln pays petit être efficace d<ms un domaine 
et beaucoup rrwws dans un autre. Cela JtOUr de.s rai,;ons très diverses 
d'iut ceri<IIJWS peuveut ten:r à des stmclures Halurelles profondes. 

Celle dllférenGe )>eut subs1ster même à niveau économique mo)·cn 
é·•al· 
."b)'Dans un.mt'mepays, les march;mdises s'échangent suivant la 
valeur d'activllé hul!lillll'l qu'elles t:OithenHellt car "autrelnent les 
Ju•rn1nes lt·ndent à clwnger de profession. 

tJne industrie ou activité d'un p;:ys anra un potentiel d'expor­
t.11ton nulur{)I IJIHllld elle pourra se c•mtenlcr, dans le pays élr·anger 
en collll'cparlle tJe son apport, de moins de rnarrh~udises que n'en 
ext~ent les fabncants locaux tout en obleuant davantage qu'elle 
poiii'I<lll en avu11· ellez elle. 

On el'tlit gt:•nl\ralement qne pour atteindre re but il faut être 
plus ef~kace que le fabricant que l'on veut concunen~er. 

ce n e.,t vus exa,,t. 
V<Jyons de CJIIOi dépend lu pui8sanc.e cxportalrice: nons prPndrons 

un e~••mple srl~<'nlalique, que j'~li cléjà utilisé, mais je nui~ ).)l)u 
de devel(lJ>lWr l tdee da11s les mPmes terrne,,, 

l!n pays d•J g1·and progrt>S tectJn'l]ue (l') fa l.ni,Jlie ~eulenwnt den x 
arl1des, SDil: dt•s rllilll,;,.ures. et des bkyclettes. 11 f•n Ial,rique .,;ix 
par JI)Ur!lee d uu1ner: soJt SIX l'Jcycletles et six pain'tl ue clwus­
sures. 
· On é~hangera rlnns ce pays, par l'interm.Pd'aire de sa monnaie 
bien enil'lldll, llliiio:> flnalemelli: si'C bicy~letl•·~ con ire ~ix paireS 
ae cllalls.;ure~, so1l une bu·yclette pour une paire de cllilu'.'lll't'ri. 
C~r les édwnges se Iùnl dolls .lill rn1'me p:1ys, valellt' llllllliline 

conlre 1'al~tlr lillmaine, c'est-à-dire ,produit de joumée d'ouvrier 
tù!lil'e Jll'IIÙIIlt de JOUJ'Jl;<e d OUI'J'!Cl', 

Dans u.n p:~ys retardataire (R), on fallrir]uera, par jnmn.Pe de 
tr;mul d DUrrJer moyen HlentJiple: deux pairr' de clWw-'.<tJres et 
une llic.ycle ile, on aura donc une dcmi-bicyt:le l te pour Ulle paire 
(le chauo.;ures. 

Q11i de res drnx pays a la puissance expnrli1trke? On pen'e 
gt1néralement qne. c'est le pays avm11:é qni inc,!Hlera de srs ,pru­
ènils le pay~ arnéré et CI!IJI:urrcncera les f:dtricnllts nalion:~ttx. 
C'e~t faux! En elfd, !1fliJS v11yons que pni:'que dans (H), le J:lf•l'i­
cant de cilau.ssurcs n'obtient t]u'une df'mi-bicyclelle ll'iur ;;a paire 
de <~llilns:;ure<, en l'amenant dans le pay~ (l') üit il reccHa une 
llicycktle entil'rc pom celle nu'me paire de ch(lu><s!lrc$, il a lJi"n 
la puissance export:llrice, pui'<llll'il ,]>Ctlt vendre Jll'Jill'' cher q11e 
le lubric:aut de ce pays (P), !()ut en olJtcH<llll plus fllt'il n'oLlient 
dans son pny; en sc c.onlentunt de moins d'mw llit;yclclle. 

Etudiez lœ divers értlan~es po!'sibles et vous verrez que c'est 
Jlnalr.ment ce pnys (H) qui a la pui6sanre exp01·tatri!'e. 

>Elle M'pend doue <le l'inC·vnlilé de ,productivité des inùuslrirs dans 
le jlays exrortale11r, !'ans iw'il faille colnpal'l;r celle produdivité 
à cl'lle des fal>ritants annlogues que l'on va concurrencer dans 
l'antre pi! y:>. c·est la réa li té apparernmen t parodux:1le. 

Quand on a suH ce mécanbrne, certaine<> con:>l!qnenr('r; éton­
nantes du phén!lmène expurtateur deviennent comprélH'Il'iiJlr.3. 

Le labric.ant de c.ilau>ures du pays eoncmrencé se plaint à ~on 
f,{)uvenwment et d•:mande des <!t'Oit:> de Jouane. Par ~~~ polllt'-l'e, 
JlOIIô avon.> su.pposé q11'il n·y en avilit Sllr anNm produit. Le Gou­
"emement répundra donc f1Ue c'est irnpo:;siltle et t:Ollo'l'illera à s;,n 
f<lltrkant d'atleinrtre la même produrtivit<.' dans sDn IlJCdier q11e son 
concnrTl'nt oétmnga. Les rcn.seignemenls pris ou le<> nti'>siuns 

·envoyées dans Je pays (R), pour trouver les ra1sons <le eettn }1111~­
s;mce exporlatriee dans Je Jws prix de rel'ient, ne peuvent €vl-
dcmml'lll rien trouver Jlllhque le fabrieanl de cllau.,slll'es d·e (H) 
est trois fuis m11ins dTicace rpie celui qu ïl pc nt con<:i!lTrJH·er. n 
est facile de c.omprendre le malaise qui s'introduit dan'l l'induslrie 
de la cl1aussnre du pays avancé. Récipr0quement flans le p~ys 
aniéré, le gn11verncnwnt se félicite de l'efficar:ilé rlo la prnrlt11:l10n 
f}e !il chaussme e.l demande à Undus_lrie des b>cyclettcs de Iaue 
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le mème E·ffort pour tl-évelnppC'r dans tous les d0.11aines rex110rlntinn 
du pays. Le fai.Hil'~nt de IJin·rJdles arrive flna!t'mcnt à fahriq11er 
<leux l>icy.:lellt•s el ill,lrs ""·ne comprend p~us rien à ce qui ,:e 
passe, cnr les bicycleli('-l Ile s·l'~purlent pas pour <~ulant et, comble 
de malllClll', tes exp,nlaliOllS de l'h<~u'sures s'arrdent. 

Dans relie exp.:katinn les anonwlies cunslatées dans les éd1anges 
ln!ernatwnaux :; <'XJill·Jilent. 

On compreutl q11e c·eo<t dans un f]ays en moyenne arriéré quïl 
est, le. plih fa•'lle ù·arnir une indtl'lrie p.Hiiclllièrement a1;mcée. 

voila 1 explicaltnn de-; pui,SJIJIA'S t'xp,irlatrices de certains pays 
que t·on explllpl<tll ge:Jèrult•nwnt par le ]J~S niYeau de'> salaires. 

Le n11eGu moyen de;; s<t!aires n inle!'licnt pas, pas plus que les 
charges SOI'Iilil'S lllO\'l'lllleS. 

Ce qui compte en,:ore une fnis c'est J'in<~:!alité relalire. 
quand nous dnnnon~ nc.lncllenwnt une nide à rexporlation, ce 

<]'Il il:!lt, ce ll·e~l '·'as l'arnèlioralion dn prix à{) revient par rapport 
a !:autre J1üy;s, ma1s .Jlilr rapp,n·t aux antres indu-lries du pays. 

vons rn•enez (111'<1 bit'n celle p11is•;ance expnrtalrice cn agl!ra-
vant les cllilrge~ d1·~ nuire.> inutblries du pays expnrlatcur. ~ 

Ln exrmple de ce puint parlit'llli•·r r-;t donné par la plli;:;:<tnre 
exportatnee frilll<;ai"e tlilllS le domaine des indu.;lries r~st•5es en état 
à la LiJJéralion, telle rp1e le texlilt>, puissam:e qui a dhpan1 qnancl 
les autres uH.iu,;lne . .; se sunt 1'1'111tJHl(>f'S ct qu·on a attriltué à de 
tou les autrrs cau.-<es: atlglllt'llliilinn des salairrs, augmenlalion lli'S 
cl.targes sor1a~es -:- (~e IJIIi He veut pas dire que celte augmt•ntalion 
Il a pa-; d'nutn·s lllconvéllieuls mais ils u1Hierviennent pas dans le 
cas pré.,eJJl). ' 

· On comprend aussi la puissnnrc export.1lrice de ce1·taines grancl<'S 
nations qui ne parai,;<;ent potll'lant p.ls êlre Il la !t'le du progrès 
dans le dumaine des exporlaliOIIS qu'elles réalisent le plus faliiie-
rnent. ' 

L'explkalinn se trouve dans la déficience de leur agriculture qui 
élait peu et!kace. · 

On comprend aus<;i comm{'nt Je pro.!:!rès <rapide d'une industrie 
dans un pays peut anèler totalement certaines exportations t[lli ~out 
tout à fait élrongi•res à cette induslrie. 

L«ayons à la luulière de ces idt'es générales de voir plus en 
délai! re qui se pa,,e pour les édwnges avec 1es Etats-tnis. 

Ils sont plus effieaces que nous e11 l1eures de !raYai! mais nou!i 
comprcnôns main [('nant que nous ptHJI'•JliS les concurrencer, malgré 
celn, pubque 11ous savons quïl s11flit d'avoir une inégalité relatile 
d'eflicat:ité chez llllliS pour attcint.lre le bul. Encore une fois, pour 
exporter des rllilli'Sures Iran•;ui-;es, on n·a pas besoin de les fat>ri­
qtwr moins clii,n•s que ks rhaussJnes amt'·ricaines rnais moins 
chères que le3 l>kyciette.s fran~<tises. Donc, les mesures qui tenclcn\ 
à créer cette iM·galité d'efflcac.ilé en France atteindront leur but. 

ll.•~ciproquellleut, nous Ile fHJUVons to11t favoriser, tout exporte:-, 
il faut rlwhir, nous avon.s vu pr~cédernmcnt que le progri·s d& 
l.'eflicaf'ité des hkydctles avait arrèlé toutes les exportations aupa­
ravant floris·wntPs. 

ll faudra clone déterminer les exportalions les plus int~rrssante.~. 
Puisque l'exporl:llion rst fowliun tles différeemes de l'cfflr:acilé 
nielle ou pruvoqu~c des activil(,s, elle.s ne peuvent toutes ètre les 
premières. 

Tout à l'heure, nu pno;sage, j'ai insisltl sur re fait que, comme 
les investbsements, les ex1,url;tli11ns ne sont pas boHnes en sui, j' 
faut que J'échange final qui f.'!l rl'ôlllle soit avantagf'llX. 

Vous vous rap1wlr.·z l'lthloirc lllm·,;eillaise qui dhait: " j'exporte 
du !Jeurre, on llle donne du papier en édtangc, arec lequel j'ernbalie 
le benne que j'envoie "· 

Certaines opéra tiuns ne sont guère meilleures dons leur finalité, 
il faut s·en méJier. 

Ce choix d<'s i!l(lustrirs à favori>t'r est capital; et c'est 1m des 
problèmes essentiels qu'aura à r•'soullre l'orgaHisation dont nous 
avons parlé: ces rfmarques nous font toucher du doigt combien il 
faut connaitre toute ia vic éconumi•rue du pays pour pouvoiJ 
dét:ider. · 

En résJJmé, on voit que l'éd~:1nge sons l'aspect procluctiYifé de 
deux prodtJils it.lelltiqtles entre deux pays intéres;;1)s tlt'pen<l ai1tant 
.Ues lllil!Tiiandioes qtli rw s'écllangent pas que de celles qui 
s't!dwngent. 

Le jeu des illi'~:Jlil•'s dt~ produdivli!i intrrne peut clqpc plarer 
rn pnoil ion de d(\vel"PPPIIIC'rll dans la conunnnauté une al'livill\ 
111•>ill>< elli•·a,~e qu'une aulre tians l'ahsolu. Ce n'es! pas ce que nous 
chen.:twns. C'e;,! exacknll'nt le e•Jillrairc. 

Je pen-;e avuir l>il'lt fait COllliHTndre ma prn<ée. 
J'üi lHis le t:(lS oti deux a•·lil·ilt\s itlt'nliqllt'S cumme prorludion 

exl'ilJil"nl d<~ns de\JX pa:--; et j'ai Youlu muntrcr que 'ie lit•re échange 
püUV(lit, ]lill' la prf.o;,•nce des adivités autres que les deux cousi· 
t.lérérs, !t·lldre à t.l•'Ycloppel' cPilli qui ne denait pas l'élre. 

Celte t'lude sdtCmatique montre le rùle des disparités rle pro­
dndivill's internes du11s h.'S fJitys sur le poldntiel d'exportation réel, 
donc sur le d•'l·el'JJlP'-Jflt.'lJl Ul'.S adil·ités (lans la commnnauté. 

Ces colbiclflralious qui o11l p•J paraitre, au clt\llut, furt paradoxa'ies 
sont cnjtJllrt.lïllli U]wntlaut arlnti,es par lJcau<'oup d'experts mais 
il semiJll! qu·un s'3rr1llc il leur üdmbsion de principe et qu'on ait 
]1(,-,ité à en tirer les condusi•ms. 

On pen;:e que c'est ·une Vile réelle sans doute mais qui ne trouve 
que rarement une applkntiun pralique. Nous Jll'll:ions que c'est le 
cüntrnirc et qt1e l'exl'mple qne j'ai volontairement oulré n·a pas 
lJe:;nin clc celle ontranl'e puu.r ùtre r•5cl et q11'une rlisparilé de 
prortwtil·ité d'un orùr:J de grallClcur égal au bénéfice 5Ulfit à donne~ 
au mcillem !iet1re de maHI<lis produl'lenr. 

Les const'qucn,.es en sont tri's g•'nérales ct trouvent leur appli· 
cation partout t111ns !eus lrs pays. Pal'lout vous trouverez des dispa­
rit(·s do producti .. n 1le J'nrdre des b•jnéfi!'es admis, ce qui sera 
snflisrmt pour renvcr,;er le Sl'llS de l'évolution que nous voulons 
voir se pror!11ire. 

M. je sPnt'tilit'e cl'E1~t, à ln {'Ommis~ion des afTnir<'s étrangt'·res, 
â'e'it po.sé .la qt1csliuu de savuir comment certains ont ou soutcnil' 
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qu'il ne fallait pas raire le Marcl1é wmmnn avec plus efficace qu~ 
soi et d'autre.,, avec anl:tut d'énergié', an•c plu-; r<tiùle !jlte soi. 
Je crois que celle conlradidion dbparait q11aml on a compri-; que 
la mnuvai<~ alfaire qu'ull J•eut faim (c'e:;l-à-dire être cnn,'IIITerwê 
par un moins c[fh'a"e qui se développe à notre ctétritne111) est 
d•lterrnint>e uun pas par la comparahon des produrlivil(·s externe~ 
d'un pays à l'aulre. mais par le,; disparités lu lerne:; dunt je vleas 
de parler. -

Cumme il n'est pas impossiùle que ces inégalités de production 
se trouvent aussi bien dans un pays à hante protiuetivilé qtte dans 
un pays à ùas,.e produclivilt', les rails peuvent dan:; et'rlains l'as 
donner rnisun vu tllrl aux deux évenlualilt\s el pas syslémaliqucmeut 
à l'une ou a !'autre car la rau'e n'est pas lit. 

Dans le ens de l'elude de ia Communauté du charbon et de 
l'ader oü j'avais pré:::enté le rappurt pour mun regrellé a111i :\luruger, 
j'ai t>s.;ayrJ de montrer les dilficullt:·s de réalher vraiment un 
Marché commun Jimilé à cntaiucs maiThandi><es et commcul réagit 
fatalement l'en:<emhle de !"t'e.unumie des pcrys en cau><e. 

Je à huis ceci: " La siJt•rurgie fran•;aise demande l't•;,w!i!é des 
charges a\·e~; la sillérurgie aliemande. Suppu:;uns qu'elle ail entiè-
rement snlbfaclion "· . 

Demnin, par suite d'une modifkation du climat allemalld (f!ui 
sait avec les progri·s atomiql!l'S acltwl,;, .simple lt,H>Olltbe !Jien sûr), 
l'agrieullure .allrlllande voit sa Jlroductiun exigl'r dertx fuis plus 
d'l1eures de travail p0m ani1·er au nlf'llle rl'.,;u!litl. I_JtJe se 
pas8t:ra-t-ii? Il m'a élô r•'ponùu: " Ces emtui.< du pays élraJJg•'r ne 
pourront que srnir la sidérurgie françai<e •. Erreur totale! Appli­
quons le J<tisollnemenl pf!\ct'ùertL Si, auparaYant, un kilogrnuune 
d'acier s'échangeait dans le-: deux pays contre uu kilograHunc de 
pomme> de terre par exemple, après le cataclysme, les Allemand:> 
ne trouvant que o,:.oo kg lie P·•mnH'S de terre dans lem pil)''> 
pour leur kiiugnumne d'acier, énaôeront la sidr'mrgie franr;abe 
parce qu'ils scro11t très hrureux d'avoir en Franr·e 0,/;,o kg cle 
pommes de terre pour leur kilogramme cl'arier pendant que le:> 
}'rnnrais conlint1eront à être obligés d"en detnander un kilogramme. 

Toutes les condu:;ions que nous venons de développer montrent 
quelles sont les ri•gles qui régis.<ent !'échange rt'ei des Jnarr·llanùhes 
en elles-nH'mes, sans faire i!rlcnenir lï11Jlueuce monétaire qui 
peut être perturbatrke à son tour. 

Il faut évidemment, pour que le mnrchtl commun alleigne son 
but, que les causes qui tendrnt par suite du jeu de la nature f!l's 
ét·.hanges à donner un potentiel de développement au moins bon 
soient corrigr;es. 

On voit, en particulier, romment inll'rviennent dans fe sens ~e~ 
«HfTércntes charges supp•HtéPs )'ar les éo'onomie-: df'S pa ys, clrar~es 
dont M_ Armengaud, dans lPnrs gP.néralilé.s cl M. Debù-Bridel dans 
leur rôle plus Hpécillquement militaire ont souligné l'ill!portance 
d.1ns les discussions de la commission (voil' ci-jrJinl annexe fournie 
par M. Arn1cngaud sur l'évaluatiun des charges). 

L_e~ charges n'étant pas égaiement supportées par lrs diver~PS 
Aehntés dans les dtvPrs ~.ays sont une des causes de di<f1aril~ 
Interne qui peuvPnt aller jusqu'à créer des potentiels d'expnr ation 
entièrement artifll'icls, soit par l'allégement f"e certains, suil ce qui 
est plus paradoxal, par la SllrL~harge d"aulres. 

Leur rt'lle e8t beaucoup plus essentiel que la modification de la 
productivité relative que dans lcnr changement de pmdurlivité 
moyenne qnl, elle, disparaîtrait totalement si le change- rnondaire 
était le change économique naturel, comme nous le verrons rnsnite_ 

Nous voyons nu;;si à la lueur de ces expiica!ions que la dt'l1nilion 
du dumping doit être revb•'e. On considère en etret que le dumping 
n:existe pas, c'est-à-dire qu'il n'y a pas une sorte de concuiTerH.:0 
deloyale, quand l'étranger est traité comme les nationaux. 

Nous voyons que même si cette conrtition est observr•e il peut 
se fair.e qu'une véritable concurrence déloyale se prcxlllbe var le 
jeu d'mégalit!'3 de productivité interne. 

Je crois utile de dire - car on me l'a fait remarquer - que c'est 
volontaire_ment,. que je n'ai pas parlé_ du cas où un pays exporte 
un prodtut qu Il est le seul à prodmre, soit dans sa nature, SQit 
d~~s sa qualJté. Ce ras là e~t simple et ne po;:e pas ies problèmes 
delicats que nous avons envisagés. C'est en somme le cas limite de 
la dLSpanté de production. . · .. 

RôTe des monnaies et des changes monétair(!S. 

La mo!Jnaie, aussi bien dans un même pays que dans des érbangBs 
tnternatwnaux,_ a pour _but de rendre les érllanges de produits plu3 
C?mmodes, ma1s ne dOit pas modifier les l'l'>ultats que donnerait un 
Simple troc, la finalité_ de l'économie aboutissant à c.e& échan"es de 
marchandises ou serv1ces. " -

C'est en somme les lois de cette finaiité dans le cas des échanges 
lnternatwnaux que nous avons examinées. 

le crois nécessa~re de prériser avant d'aller plus loin ce qu'e~t 
le _cha!lge économ1que natureL C'est une n 1édition de ce f)ue j'ai 
dé;à d1( en prenant connue exemple le change avec les U; .s. A •. 

L'influence des changes. 

. n faut maintenant examiner comment ces questions peuvent se 
~ompl!quer du fait du cours du change. 

Il faut bien c_omprendre qu'il n'y a pas de change dans l'absolu 
e~ dehors, des ec!Jange~ que nous faiso11s a v cc les pays intéressés. 
81 nous n é_changwns_ r_wn avec l'Amérique, nous pourrions a!flc.her 
dans le cab met du nurustre des finances: « Le dollar vaut un franc •• 
Cela nous donnerait peut-être une satisfaction d'orgueil que je ne 
compr~nds pas personnel,lement (je ne vois pas pourquoi on peut 
être fie:, par exempl~. d.avotr un étalon de mesme dt's ln11gueurs 
plus_ g1and que ce!Ul dun autre pays ~ li faut chobir le plus 
pratique, le p)us commode el ç·est !out)_. · -

COXSEIL DE U. REPUBLTQCE 

En tout cas, ·cet affirltage ne C(lfre~pondra à nurune réalité. Au 
contraire, si ltou; app•)rlons 11_11e yoilure aululllol.lile en Atnériq11e, 
par exemple, les acheteurs :mwnnuns, comparant la vo1lure à celles 
dl! marehé amr'rieain, en d••Illlf'ront un certain nombre de dollars. 
.Supposold fJUÏh rn doirnrnl :!.Oru) dollars. 

.Si, eu Franee, la voilure vaut 700.uoo F, cela donnera un cours 
du dollar de :J:J!J F. Le Vl'lldcur fc·ra 'i'opération si aVt~c ses 
2.000 dullar,:, il trouve en Am•'rique plu-; d•) man·handi,:c qnïl n'rn 
truu1·e en Franre av!'c :;e> IOO.Ol~l F (c'e:;t l'expres,;iun de la puis­
sance expürlatrke q11e nuu~ avnn,; définie plus haut). 

tor;.qu·on a fait t•eau,·oup d'upé-ratiuas comme celle-lit, ct dam 
les deux Sf'W', on a llnalt>IIIf'llt un cours moyen du changr_ Mai3 
un change n'a rte ccrtilttde qtte pour k; •'•·hangcs pa,:sés. Pour 
ks éc.lwuges futur;:. c'e.;t un e:'poir qui peut ou nou se rc~aii,;cr, 
s ·a~graver on s ·;uu(·liort>r . 

.Si l'on ycut garder l'alll'irn taux m~lgré la Yariation drs ~cl1ange3 
nouveaux, II raut, d"une manière ou de !'autre, donner uuc soulte, 
cuinprn;:;llwn Ul or, etr._ 

Les me;:urcs co;nprH.'-atrit'es que nou<: nvon3 examinr\~s préré· 
dellltnent JV'Uvenl avûir un d"uhle caracli·re. l'ne p;rrlie peut serrir 
il lllainll'nir un cours du l'llaJJgt} r]Ui ne enne'-pond pas à l'é>'lwnge 
rL'Pl. une autr~ parliè peut St'l'Yii' à en'n !ïnr~alilt.\ in!i'me pJr 
rapport aux autrn parlirs de l'érorr•>Htie du pays, s"un·e de la 
pubsance expnrtatrke quand elie n'exbl<' pa-< nalmello'ment. 

Cer'i notH t'l'laire sur la nature ùe l'üiùc à l'exportation dans son 
aspect nlü!lé lai1 e. 

Vans les mr:;ures compcnsatrit'es il y a donc. une partie e>srntiel· 
IC'rneut relati\·e au eltan!.'e qu'on p~Jmrait faire dbp"r:ülre en 
at!aplnnt le eltangc aux érllang•'i réel,;_ La deuxi•'rne partie\ créant 
des inég;;lllt'·~, ne peul dbparaitre qne .oi l'on trouye naturellement 
dt'S iudu:'lric>< oufli:'<H!lllH:Ht a·•.rner.'es par r:r]Jporl aux autres, d<~n~ 
noire pc~y,;, et dont la pt·odrt<'lion inlére-<se tes Etats-l'nis, ou si 
nous savons pronF•uvoir l'effkac!té d<J crs mdmlrirs. La solution 
ne peut être, P•lttr ~elle dL'tlxièll1e pHiie, comme on l'a laissé 
r~tlendrr. dans une. augmPnlalinn g<'m'Iale de l'rfllcacité, ni dan~ 
)Jill' diminutiun g••n,!raic dfs charges. 

An contraire, pour la prrmit'>re partir, adaptation du cour~ du 
change, on peut ren·nir ~u chang·~ c•-.rred par diminution générale 
dr'~ rtwr~es ou augmé'nta1i0n de l'eflkao'ilé gr'nrrale. Mais cela ne 
serTimit à rirn si l'on n'a pas d'abord la puis,;ance exporlalril'i'. 

Je comprell!h parfailemrnt que je n'ai pu aborder qne super­
flci•'llrmurt ces tr.:·s impurt;mts probl(·mes. J'espère ceprnùant que 
ce~ a>pccls de la que'-tiun feront rél!rcllir les res()On<ëibll's. 

l'ar les vuie~ ltabiluc!!r;:, 011 c't condttit à ll!te- imp,1<;;e, tont le 
monde s'en rend compt-e. Crs explkation.o, si inr.-nup'ètl's s•Jir:tt­
elle~, parab.,;ent à votre C.Olllmis•ion des finances de natme à oflrir 
une ba,e de di.'t'll'sion qui pourrait t'Ire à la sollro'e de rd éqni­
li hre ta ut r1•r lrei·c hé des él' !Jauges extérieurs, si nécessaires il 1~ 
Franl'e, à l'étranger el nu monde. 

l\lalgré toutes les manptt'~ dïntérN donnr-1'.~ de tous rMés à r'~s 
vues, il ne q>mlJie pa.;; q11e l<>s re.<pnn~ahlt'S de notre cuuHllen·e ex!é­
rieUJ' en aient tiré des priucipes d'action. 

En résuml', ·on vnit donc f)ue le ch.1nge monétaire peut inlro· 
duire deux c.auses de perturbalinns: _ 

1° CeJie d'un change moyt>n différent du rhanl!e économif)ne r~el. 
Ce ehange peut ètre adopté pour des raisous diren;es <luul je ue 
critique pas ta ll'gitimité id; 

2° Celle de dbparilés internes donn:mt des productivités appa­
rPntes diii•'rPnlt"l de !a proùudivilé rf'ellte parce que 1~ cltang& 
rt'el qui serait dü à l'échange particulier en cause est diiférent dll 
change moyen reel. 

Je vais dollner un exemple dans les f~il~ montrant les diffirul!é$ 
qui peuYent èlre c.réées p;u les conséquerwes de ces remarqii!'S. 

Il faut comprendre qu'on ne prut amir plusieurs circuits ù'éëhan· 
ges possible~ donnant des n•sullats ditrérents. 

llans la liberté du marché commun, il faudra qn'un produit 
exporté en Allelllagne qui, écltnn!:(é sm placr, permettra dïrnporler 
en France une certaine Qtianlilé de produits allemands, d•mne, 
sït est vendu en France el les fran:··s érltangés en mark~ au cours 
drt ellange, aYec ces marks, !a même quautilé des mêmes produits 
allemand:; que précéilemment. 

Il est impossible de 1~ isst.'r suhsi3ter ces deux circuits différents 
s'ils ne donne11t pas le mt!me r(jsultat. 

Dans le jeu des échang(~s inlernalionam:, Je cours du change 
naturel est une variable qui n'e:<t pas indépt'ndante de ces écltarr· 
ges, mais au contraire conuiti•mné par eux comme nous J'avons vu. 

!June, raire iutenenir le coms de ce change pour sav•>ir ~i un 
éd1ange est iniL11·essant risque de C(lnduire à des conlradic;tions. 

1..1 science moùeme nous Gonduit de plus en plus à vuir que de& 
v.uiables con~idérée~ cou1me indt'pendautes ne Je sont pas· et Çi!la 
iulrot!uit des con~équenccs soure1tt étOil!lantes. 

Pour mieux eomprendre eneore les con~érpt<·nces prrturhalri<'es 
du rhnnge monr'laire, cnn~idf\rons ie ras où un seul l'raur;.ais sott 
exportateur, r·e;t lui qui dt'lrrminerait le rours au change éeono­
llltf[Ue réel. On Yoit !'absurdité où conduirait I'habilude de penser 
q11i le ierait se déterminer à l'exportation d'après Je cours drl 
ehange, c'col-à-dlre d'aprè~ l'autre exportation qu'il a faite aupa· 
ravant • 

Qlland les exportateurs sont plu.•ir11rn, ee sont les exportations 
moyennes des autres qrli vont le décider. 

Tout c'Cla ne peut que perturber le jeu normal des échan~es 
corrects. 

.Le change moyen R'a de ~ens que pour In balance des comptes 
ou pour le voyageur qui allant dans un autre pays consomme un 
peu de. tout t>l retrouve en ayant changé au cours sa ~onnaie 
nat tonale Je standard de vie qu'il a1·ait .rn moyt'nne ehez lui, malS 
snus uue rornte dilft'ren!C' (rausée par la variàlirm dl'S disparités), 
eertains. pro!luils étant plus avantageux que J<hez lui et d'autres 
rnoms, Ces faits sont d'observation oourante,. 
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rans le cas où le change est fixé et uutre que le chanae naturel 
économique, le~ ,c?nqJtwns_ sDnt chung<}es cw:ore ùavartla~e. En 
partitul_ter les cha1Fe,; (qtu_ dm,ls le cas d11 dtange naturl'l soltt 
neulraJJ,;ées en mo)enne pUJsqu elles funt d1anger le cours moven) 
ne sont plu~ neutres et ag1ssent ,sur la pruùudi vi té ap!J~Il"-ellte 
mownne. . . 

(,iuand on ,a b1en vu le mécanisme des rh~nges, je vous assure 
qnc le pr?li.eme de la balat!ce des romptcs s'éclaire beaucoup. 

Il e,;t, JC pense, à ~e polllt de l'expusé, utile de parler de la 
possibilité d'un monna1e commune. 

cenx qui pt>nsent que les monnaies ,~ont des étalons d'une ml' me 
nature q11_-e le mètre du PaYillon de Breteuil, penvrnt cu11 ,1dérer 
qu'une fo1s les monn;ues b1en_ défrriJes, lille .::om·nrlil>ilité fixe est 
a<sllrl-e et qu'on peut donc f;ure nwnnaie (Onunune ~omme on se 
rallierait à une mesure de l•.>ngncur c•:.rmnrirte. 

Nons ne eroyons pas que les monnaies ohéi~srnt nux lois des 
1nstrnrnents de rm;sure de longueur. La monnaiP, il f<~nt 1nérilf"r 
sa val~ur tous les Jours et elle Llr'llellll de la manière dont on s·en 
5ert, tlont par conséquent sont di,lribuées ]Ps rr•mrrnf\rations. 

Le roHJ"S du change ne sera con~;t;mt enlre lieux monn:lies de 
deux pays dilférents _que si Je rilpport entre le provrès technique et 
]'augmentatiOn des remuncratwns est en moyenne le mème pour les 
produits échangés dans les deux p11ys con,idérés. 

An départ, dilnS le Marché \Ol1llllllll, cette condition n'étant pas 
réalisée par tous les pays, créerait (ù moins de taxes de corredion) 
des contradictions entre les c'ircuil~ d"écl1nnges, sources de d•'sr'·­
quilihre redoutable. Dans sa simplicité, elle ne peut être qu·un 
aboutissement. 

Conclusion. 

Nous yoyons donc que le développement des acliYilés réellenwnt 
les plus elfi~a~es _dans la C_ommunaulé, but essentiel. dn. Ma relié 
wnunun et fllil d01t, }J<.If ce Jeu, en fa1re une bunne op<;mtwn pour 
tuus peut être perturtJé par di\'<'l">'t'S cau<fs. 
· ce'rtaines sont connues et signalées. l'luire ami Armengaurl en a 
expli<Jilé un certain nombre sous Je nom de rlinrg{'S improd•Idives 
dont j'ai joint les tableaux en anrH'Xe du rapport. Cerlams le sont 
IJeancuup moins et nous avons es~ayé ù·en préciser la nature; il 
en reste encore d'autres certainement. 

On m·a oljjecté que quand la Communauté sera finalement réa­
lisée, certaines diiTicultés tomberont pubque tout se passera .~onnne 
si économiqurment on avnit à faire ù un p.1ys unique. Ced e~t 
peut-être vrai ~ans une finali,té loinlaii_le mais, en atlen~ant, que lie 
secousses et d o,.;cillatwns nefastes qu1 peuvent porter a 1 éeonmme 
française, en part!culier, clrs coups trb durs. Ceux qui ont la e!Jmge 
d'organiser la mise en place du 1\lan:hé comrnnn Lloivent emu­
prendre et liommer ces problèmes pour éviter ces lléôilations 
néfastes et c.oùleuses. 

Il faut absolument que dès qu'appara1lront les premières modi­
flr,alions apportées à la vie économiqne fJ'illl("aisr, nous soyons tons 
com~incus que les dilficulés d'adaptation qui se produiront certai­
nement ont pour but cette mise en plut.:e des producteurs les plus 
ellicaces. 
· 11 ne faut à a1w1m prix qu'Piles· soient dues à une imprévision 
Qll à une incomprél1ension lie pllénnrni~ncs pPut-(·lre subtils et déli­
cats mais que les cllds qui conduisent le pa:ys sur tette roule doi­
vent savoir dominer. 

No11s in~i;;tons sur le fuit que, dans les relulions des éehangPs 
lnlernationaux, la productiYilé moy<·nne des pays ne conditionne 
pas tons les résullals. Nous avons ehsayé de munlrrr Je rt>le rie la 
rel.1livité des prolludivités internes directes on apparente~, t'l par 
suite l'action réelle des diverses charges qui fnppeHt inégukntent 
)es pays. 

Nous pensons que les moyens d'harmonisation qnc prPlHl le trnitû 
puur que la liberté totale <ks él'll<lllf.!eS donne ]1icn lr's rr~:;IIltals 
assigné,, sont obli.'-!atoirement fragmentaires et il n'e.,;t peut-être 
pas ·souhaitaLle quïls s·étendent trop. 

N"ouiJiinns pas que l'idée fédérali,te initiale f]lli m'est pcrson­
nellemettl parlietilièrement ch•'re est l'urt de fnire vine le,; pays 
en lionne llannonie, tout en cunservant leur pcr,nnnalilti. 

M. le serrétaire d'Etat a rlé2'lnré qne celle lwrmnni:,nlinn ne 
püuvait porter rp1e sur les différences t·n quel•tne soriP 1Hiificil·lles 
et que les naturelles ne potnaient évidemnwnt pas t·lre clwr1gées; 
qn·un ne changerait pas la hauteur ùu munt Blanc ni le cours dll 
j'Adour. 

Nous sommes évirlemment de cet avis et c'est pourqnoi non~ 
pensons que des causes de dispari115 interne t~xbleront touju11rs, 
milis à l'iuver.-e de ]"opinion admi~;e g(·néralcrnelil', nous pen,'<ms 
que par le JIIflcanisme indiqué elles pc;uvent avoir une iuJ!ucnce 
,wnsiliérnlile sur )e résullat final. 

llu reste, don'' l'égalisation des diJTér·cn\rs arlifkiellrs mêmes 
nous serons peut-être vile freinés. Ile bons esprits pensent q11t', arTi­
yer, par exemple, à une rnt'\me législation 11s,·ale el aux mr'mes loi:~ 
sociale~, sera peut-être diiTii"ile: Il faut bien comprendre qu'll 
ne sullit pas que )es prorluclivilfls soHmt moyennement. harmoni­
sées; pom· obtenir le résultat que nous cllerdwns, ll Iaudralt 
,qu'eUes sDient particulièrement harmonisées. 

Les déplacements de main-d'œnVTe ont un ll'ôle très Important 
qui ressort de notre exposé et qui tendra à modiller les lois des 
«h:hanges internalionuux en jcs rapprochant des lois natiOnales. 

Nous pensons finalement que pour des raisons très diverses, on 
risque de s'apercevoir que le but final du traité peut être SDUYent 
perturllé par l'établissement !JlBidieux d'une sorte de cuncurrenee 
(('tjlo:yale. 

Si donc, par une sorte d'imprévision bien. naturelle qu~ tous les 
eontrats admettent, des difficultés se font JOUr, la commJSSJO!l des 
linances m'a chargé, monsieur le ministre, de vous demander co~­
ment il est envisagé de }es élimine:(. 
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Nous avions pensé que les taxes comp•msatriees pourraient être 
géw~ralbées dans le cadre tlu lr:lilé. En elll'l, ces taxes ne s•Jnt _pas 
ÙPS droits de ll•JUane puisque, destinées a faire di~p;ualtre dt>S Jllé• 
gnlit~s reeonnue,, et par suite adrniscs par tuus. Leur aména;:r:ment 
dans le sens de la p.rime au wc·ill.,tll' pendait! toute la penode 
()"adaptation les feraient tendre vers la dhrariti"n au lm et à 
mesll!·e qu·on verrail les conditions li'llarmuni;;atiun apporter !t'ur 
eH et. 

Déterminer le mcill('nr rst prut-(·l•·c Mlkat, mais pn~ Impn<~iHe 
et, en toul ca.<, "i on ttc sait le fdirr, c"e<t al<.•rs que ratrarre denen­
dra lJne sort·~ d'a,·enlnre qllartt ù ses ri'~sullal:;. 

Il faLcJra !Jirn qu·en cas de lrnn!Ji<·s ks org;mi~nws dr rJ,<rj.<inn se 
réfèrrnt à crin el il n·y a g11(·re d'autre nilère HlaLie que la 
1in:llitô du traité. 

Celle que-li;m qne je P·l'e dans sn génl'ralilé: "Comment sur­
mont;;,r·n-t-on ces ditlîl"ull<·s ? " n el<\ aus-,j ]"1s<'.e par des cCtil(•gnes, 
en partir:ulier pc<r Ill. de l\!Ctntalenrhnt. fai.<ant rr.rnarqner que dans 
certains cas il pouvait sc fni!'e ![Ile rerlaim·s l"lalt,cs n'étant p<~s 
réaibéPs, certaines nutrr·s Ll:tlli'<'s q•Ji <·n dépendent n·en seraient 
pas retarr!ées a\"!:t\ ccrlilllllr pnu,r a1rlnnt. 

Une aui•·e qucolion m·a. élu également posée et me semble aussi 
.trl'~s l~.gilime: 

Si, ilfJrr~s la première étape, J'har·monisntion des \harges sociales 
n'a pas été réalisée et si la r••litiqur g11nériile 11gricole cmnmune 
11·a p;1s été d•'linie, que dr\ient J'applkalion dn p:nagrap!ie :; de 
l'arlkle 109. Srem-t-il autoJ•laliqltt•JIJellt suspendu IJJ"oi·Ls()jrement 1 

Dune, je demande an mi11islre dans ers divers \.JS üLI J'on Yerrait 
l'é<.onomie fr<lll<,"ili.,e hJ.,ée par des 1•ertmilaliuns Liil'er.-<i'S favorb<lllt 
des con•·mrents qui ne tleHaient pas l',;tre. " Comment vnyrz-\'l1l!S 
la prncl'dnre et les moyens qui nu11s Jwr·mellrnns d·t'n sortir, étant 
donné que les cléchinns seront finalement prises <lans les or~anisa­
tions responsables à la majrn il11, flone., peut-être contre nous? • 

Ou encüre, sous une forme Jlllls pr(·cbe.: " Comment voyez-vous 
dans ces cas multiples oü l'on vf'rrait l'économie frantaise lésée 
par des perlur!Jali"ns dive.r>'c~ favori>'cmt des prntludeurs moins 
efficaces ou introdnisllnt des modifi<<lliuns trop rnpidcs, la po~sibilité 
de p;uer au dan\!er, étant donné q••"•w llunt d'nn e<'rlain temp~, les 
d~dsions dans les organhmcs soHt pri:;cs à la. majorité et pour· 
raient nous être eontraires. 

Qne,clion de c1<~lnil: il e<t prévu ponr éviter rles secoussrs trop 
bru,;f)ues, Je mai11licn provisoire de r·.,rlains eontiugen1s, :Kc pen;ez­
vous pas f"lu"étant llr,Irné le~ dioparit6s qui •'xi,lent !(ans les divers 
secteurs d'une llJèrne at·livilé, Il ne faille préci:'er les C<!lllin.gcntB, 
selon un détctil tri:s pr<}ris - sous peine de vuir se porter tDut le 
conting-ent sur une même p3rlie défuvorb;ée en Fran~e et de la 
voir ainsi disparaitre ? 

La commb,,ion des finanre~ pense donc qrJe lf's clauses écono­
miques et linan.-;ières du trai!ü peuvent donuer de hons résultats 
sous les réserves que j'ui fait;;s en son num, et pour donner sun 
aceord total, elle serait llCnreuse fJIJC M. le ministre puLQse répondre 
favorublement aux questions qu'elle m'a chargé de l1ri posrr. 

La commission s'est e!lsuile pencl11Je wr les arlidcs du projet 
de loi ct les a adoptés. 

Leur but est surtout de rendre J1lus produ•~live l'éronomie fran­
çaise et nous Ile pOIIVO.IIS (jlle noliS t'Il rt\joiJir. ]Js pr"IVelll a11;;~j 
la ronllre pl liS compr}lilive; les expli<"alions que nous avons données 
montrent par quel nrécanhme il~ peuvent 1l!Jlf. 

Au cours d'une pt'Pinière lcclmn, votre e<Hllmi"ion des frrwnces, 
snr la propositiDn lie volre rapporteur géuéral, avait adopté un 
amendement· ain-;i rédigé: 

« Le Gouverncm<>nt devra r!1aqne nnn<lr, tondrant les dnmnines 
de J"énerçie. des tr<Jn,poJ·l~, des as:<trranccs, dn créclit et d'une 
m~llliin·e générale !fl prix: de l"ensern IJie d<·s :.:t•rvi•·rs nu fournitures 
qtli re:è\'ent de !"Etat, prendre r,n proro"·r au P0rlrmcnt lt'S 
rucsnres destinées à ré1a!Jlir JH"ngn•s<ileruent et à main!L'nir la 
p~rilé entre la Frmwe et ses parl•·nain·s, en n~ rpri con<'Prne la 
clwrge glo!Ja!e que le prix de ,,,~ services ou fournitures fait peser 
sur les industries Lie transforma 1 if>n. 

« Ces mesures devront ~Ire pri.'-f'S 011 prnpo:;<'Ps au Parlement nu 
Inr et à rneslli'C de 1:1. Sllppn·s,;ion 1iu to11:e ili~SIIre de pwtcclion, 
de reslriclion à lïrnport:tlion 011 d"aid!' ù lexpnrlillion. " 

Toutefois, au ~'ünrs d'une seconde ledrrrc, le rappr•rtenr gl'n<1r-nl 
propoôe un norrYel e.xamr•n rle la fJli''''i"n t'Il Vile de reclterrher 
un pr·ocôdnre qui, tout en alfil'lllilllt la volonté de Y•JI1·e <'nmmi.<.<inn 
de~ Jinances, pl'rl!lell<> de ne pas modifier le tr·xle vnl•' par \"Assfrn­
!Me nali<JnDlc et d'éviler ainsi de J•rovoquer un retard dans la 
dét·bion du l'Drit'lîlCilt. 

Apr(•s un rléll:Jt allf]llrl prirent part nnlnmmcnt M. le prt'si•1rnt 
RouiJer·t, 11\1. Anrwnl!awl, Bt·rlll'•in. Uli!Jlalain, ÜJII!Tit,l'<', Lall'iJI'­
gue, de l\!onlalernlinl, l'rimd, \\'all«•r <'t votre rap1wrletrr, vulre 
commhsion (lrs firlnn,·es (](ricin de faire sit'Itlll':i lf's J•r<'•lccupalions 
qui avnient ill'IIÎré l'nlll<'IHI<·111r·nt !ll'<;,sr·nl•\ par M. l'ellcnc f't de 
clnm;mrler exprcs.'-<'mrnt au minhlre de prendre, en Sl'ance Jlllhlirtue, 
des engagements formels sur les divers points vi,;és par cc tl'xlc. 

Au eus où les explkatinn~ <ln minhtre ne lrri paraîtraient pas 
snffisnntc, votre CO!Itmissinn rl•·~ frllall<".f\~ se ré.'<~l'I'C le droit d"exa­
miner la question et d'invikr· h·cnlwllPrntmt le Con<eil de la 
Hépnblique à se J'ronont:Cl' :;ur !"amendement en cauoe d'une ma­
nière expresse. 

La commi,csion des finnn,·cs pPnsc que dans J'rtnt artuel des 
choses, la f"rn1we np, peut rceukr devant te man·hé commun ni 
devant l'Euratom. Elle ne se dh:oin11rle pas les ditfkultés qu'ils 
renferment. Elle a {',;,;ayé d'en m•mtrer quelqnes-urtes et, pour 
pouvoir dDnnc,r son ac't'Orll total, elle serait ltenrreuse de voir lever 
par les réponses du Gouvernement les ilHlUiéludcs qui lui restent. 

De tontes manières, cllr. e;;prre, M. le ministrr, que vons voudrPz 
faire tlludier les rrmnnp1rs qu'elle vm1s a préëenlées sur Je rôle 
e~~entiel de la rf'ln1 ivilé lil's prodll<"tivil,'s intt:rnP~ sur les écl111nges 
inlPrnnliDnanx ainsi que snr le rrlie des dwnges monétaires, la véri­
'able i.nlluence lies clwrgcs improductives et )es limites de l'harmll-
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nisation, et elle espère également avoir par cette étude apporté t~ne 
contritmti;m utile à la réussite du marché commun pour le p.us 
~rand bien de l'économie franç,aise. 

ANNEXE 

Au cours de la discussion, M. Armengaud a fait o.bserver que la 
puissance d'expansion de cltaque Etat memlJr,e dependait essen­
tiellement de :oa capacité d'investissement eu égard à. s•m revenu 
national et qu'il était fondamentJl de crüer ou de nwmtemr à ce 
~itre un éc1uilibre entre les partenaires. . 

, S'agissilnt de la Frame et de l'Allemagne. d•mt les revenus natw­
nauxc SlJllt sensiblement comparables (enVIrOn p.000 milliard~ de 
!ranes\. il est intéressant de metti"e en pé!rallèle ;es, mv~st1s,~~:nepts 
e!Iectués dans cllacun des deux pays au cours de l ann-ee L·~, ,els 
qu'ils ressortent du 27• rapport de la banque des règlements mter­
nationüux. 

Formation intllrieure, nette de capitaux fixes: 'France, 9,9 p. 100 
du prou nit nation ill; Allemagne, 16 p. 100. · _ . ,. 

Augmentation physique des stocks: France, 1,<J p. 100, Allema,ae, 
3,2 p. 100. . ' 

l!westissements nets à l'étranger; France, moins 2,2 p. 100; 
Allemagne, 1,9 p. iUI.l. 

Tl! ta!; France, 9,2 p. 100; Allemagne, 21,1 p. 100. 

C'est dire que l'Allemagne inYestit plus de deux .fois plus que 
la France. Il Pst possible de donner deux explicatiOns de cette 
disparité. 

1 o Les responsables de la politique économique francaise sem~~{'l'l:t 
avoir choisi (ou subi) l'expansion de . la consommatiOn . i_!-U ûeln­
ment tic l'expi.lnsion de l'épargne en f;usant supportl'r à 1-eeonomte 
des charges considéruDles. , 

a) Certaines de ces charges sont impruductives:. les dépens;s 
militaires en sont le type. En 19:!6, les créd!ls budgetaues afiel'tes 
à la défense nationale se sont élevés à 1.368 m1ll!ards auxquels 
il fturt ajouter 300 milliards consacrés aux opérations en Al~érie, 
soit un total de 1.7;)8 milliards représ-entant 11 p. 100 du revenu 
nationaL-

Au cours du même exercice, le Gcuvernement fédüral, d'après 
des études of!icielles, disposait pour les dépenses d'occupatwn et 
les dépensf's de réarmement, de l'équival~nt de 1.0~1 mJ,l!wrds de 
!ranes (11.9 millianls de D. M.): les CH!dits utJiisl'S,. d il)2res les 
mèmes sources, représentent 4:33 mJllmrds de francs, soli 2,1 p. 1UO 
du re;-enu national 

I~es charges imposées à la Franee par les territoires d'outre-mer 
snnt évaluées à 3i milliards en ce qui eoncerne les dl'penses de 
sr.un•raineté et à 1!J6 mitliarcls en ee qui concerne les Orpensrs 
e!Ieel!tt'es sur fonds pu!Jlies à titre d'aides, su!Jvenlwns, avances à 
caractère soeial ,et ét:onornique el de rentabilité indirecte (au total 
1,5 p. 100 du revenu national). On ne pl:'ut qualifier ees dernières 
d"improüuctives, mais il faut constater qu'elles r·écluisent d'autunt 
lrs iitvestissements métropolitains. Quant à la participation de 
l'Allemagne au fonds de développement des territoires d outre-mer 
prévu par le traité, elle ne sera jamais que de 7 milliards de francs. 

En gros, l'Allemagne a effectué 1._000 milliards d'im~estissements 
productifs de plus q11e la France. 

A l'inverse, la France a été handicapée par les 1.600 milliards de 
charges qu'elle supportait de plus que l'Allemagne; 

b) En France, la formation de l'épargne est par ailleurs freinl'e par 
les tmnsferts sociaux qui ont pour e!Iet d'accroître la oemantle des 
biens de. consommation sans que, ponr au 1nnt, on ait pris des pré­
cautions pour diminuer les eoûts de la distribution. 

le budget social de la Frame a été éval11é à 3.D50 milliards en 
19:>ô. Sans entrer aujourd'hui clans le détail d'une large étude compa­
rative, on doit faire ressortir la comparaison suivante provenant des 
wèmes sources ortlcielles. 

Char[)es patronales annexes au salaire. 

FRANC!! ALLEMAGNE 

(Eu poureentag6 des salaires.l 

X. - Charges légales de séeurité sociale. 24,74 13,4(} 

Jl. - Autres charges légales ·et charges; 
Congés payés .................. •••• • • ·~· 7,20 5,61) 
Jours fériés lég.aux .... .................. 0,50 3,70 
Indemnités de nlaladie. ·~··· •••••••.• 2,65 2,70 

(::, - .Charges bénévoles.·~-""-' '"~•· •••••• 1,93 (à 8,00) 7,00 (à 18,00) 

Total ..... , •••• , .......... ~.:.: ....... 37,02 (à 43,09) 32,W (à 43/IO) 

lmnôts sur les salaires à la charge de 
l'employeur ............................ 5,00 1,00 

Ensemble des charges sur les salaires .• ~.,02 (à 48,09) 33,-1.0 (à 44,-1.0) 

Cette disparité ,est encore aggravée par lfl fait que les salaires 
moyl'ns (masculins + Mminin et rémunération des heures supplé­
mentaires) .sont moins élevé;; eu Allema,gne au'en France dans les 
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m6mes professions, ainsi qu'en témoignent ks eompa.raisnns etlec­
tl~ées par le B. I. T., en i'JJ6 à parl1r de l' mdu:e 1W, salall'e horaire 
de l'ouvrier suisse. 

Gains horaires movens. France, 73: Allema;!nr, 68. 
Si1.ltlires plus clwrges social••s: France, 92; Allem;~gne, 75. 
Notons toutefois à cet éga,·d un rappro,~hem"4'1t rel'eut assez sen-

sible des charges salariales du la1t de mesures récentP-s mtervenues 
en Allemagne telles que la loi sur les retraites, et une hausse des 
salaires. . . 

2o Les modalilL's de la formation de l épargne favonsent les inves-
tissements imm;jdiaternent rentables. . 

Le tableau suivant établi par la B. R. I. montre les d1tlérences 
de structures de l'<oipnrgne en France et en All{'magne. 

Ménages: France, 6,10 du revenu national; Allemagne, 4,2. 
J~ntreprises: France .. 4,G; All~~magne, 7,8. 
Administrations pub!Jqucs; l• ranc-e, 1,.J; Allemagne, 9,4. 

Ce tableau appelle deux remarques: 
a) Tout d'a!Jord, il convient de constater l'importance de l'éJliU"glli! 

d'entreprise en Allemagne -et, par vow de coméquenœ, de l'auto-
1inancement favorisé; 

D'une part, par une politique plus liMra~e .~es .Prix qui rermet 
aux entreprises de dégager d{'S marges benefleJaJres P!U~ Jmpor­
tantes qu·en France où les pnx subJs:<ent des bloca~es severes; . 

D'autre part, par une politique fbcüle qu1 favon:;e les amortiS· 
sements des entreprises et le réinvestissement de leurs bénéfices; 

b) En outre, il faut noter que 1 ,épargne des collectivité.s publiques, 
qui s'est élevée à 45 p. 100 de 1 ei)argne totale, a sem à, flnanœr 
p;u l'intermédiaire d 'étalJlissemen ts de erédlt des uwes!tssements 
de tous ordres et notamment la construction de logements à carac­
tère social. 
· En conc.lusi,}n, M. Armengaud signale que le marché commun 
ne présente d'intérêt que dans la mesme où les économies des 
assodés évoluent selon des cadences compara!Jles -et msJste sur le 
fait que ces cadences dépendent tlssentiellement de la capacité 
d'investissement de chaque pays. . · 

Dans ce domaine, H est regrettable que la France dl)nne l'1mpres· 
sion de tourner le dos au Marcllé commun par toutes les mesures 
d'ordre éc'()nomique et financier qu'elle prend depui~ dix ans .. 

A titre d'exemple, on trouvera dans les tableaux CJ·après, la hste 
des prin•;ipales surcharges que l'économie fran~ aise. a eu à suppor­
J.er depuis 19:'i:l, tant sur le plan fi~,;al que sur le plan soctal. 

Sans doute, ces surcharges ne s'additionnent pas. intégralement 
puisque certainrs d0penses sociale;; nouvelles ont étd fln!lncees par 
des cl'éations dïmpùts (notamment Je fonds de sol!L1anté) et on 
peut évaluer .\ !'nviron itiO milliards le montant des mesures fis­
cales qni constituent la contre]Jartie directe de mesures SI}CJales. 

Compte tenu de ,ce correctif, l'en;;emble de la surrtnrge ann)lelle 
imp,Jsé·~ à l'économie res~ort à en riron 1.015 milliards, 

TAntEAU N° 1 

Surcharge fiscale de 195~ à 1957. 

!Monta.nt approximatif au cours de l'année 19::i7 
(en milliards de fra.ncs). 

J. - Contributions directes. 

Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion· 
nelle et tmrtaxe progressive), majoration de 10 p. 100 (lOI du 
30 juin 105G), 38. . 

Impùt foncier: suppression de l'exonéra ti on fiscale des maJora· 
tions de loyers intervenues depuis 19!8 ,(loi du 30 juin 1956), 20. 

Versement forfüitaire sur les salaires: 
. ,Majoration des taux (loi du 29. novembre 19.l?l (a), 3!~· 

Extensinn à des employeurs agrKoles (lo1 ,du ti anut i%;>t (b), 2, 
Impüt .sur les soci-ét-és: rnajoraUon a-u taux de 34 p. 100 à 4;~ p. il){) 

(loi du 26 juin 1957), 80. 
Jmposition des décotes (loi du 26 juin 1957), 20,5. 
Prélèvement temporaire sur !es suppléments de bénéfioes ,(loi 

du 2 aoùt i95G), 10. t 
TC~xe exçeplionnelle sur les réserves dell société$ (loi du 2 aoù. 

l195ô), 50. 
Taxe sur les voitures des SOt\iétés (loi du 30 juin 19"J6), 2. 

Total pour les contributions direc.!es, 226. 

11.. - Taxes sur ie chiffre d'al/aires e~ assimilées. 

Nouveau régime (c), néant. ·.(loi. dll 
'l'axe de circulation sur les viandes (d): majoration 
Taxe sur les transports _(e). (loi du !1 août 1%!i), 16. 

! ilOùt 1956), 3. 

(a) Le produit de cette majoratwn est a!Iecté ilU Iontl& national 
de surwmpensation des prestations familiales. . . 

(b) Son produit est aliecté au. l:mdget annex~ des pr~stai!On$ laiD\• 
Iiales a"l'icvles . 

(c) L~s transformations apportées en 1954 et 1955 au régime des 
taxes 6ur le dliJl!'e d'alTa ires si elles ont entraîné des transferts 1~ 
charges entre les diverses cat-égories de cgntribuables n'ont pra\­
quement pas modifié ·la eharge globale. 

(d) Le produit de cette majOTa.Uon es_t af!ecté au fonds de prophy-
laxie des animaux. . été 

(e) En contrepartie, la taxe sur les prestations de servJCes a 
supprirn<C\e; mais çort!liH~ ca,_t-égor~e~ ((e .oQn~t,rJbuab!e~ ont é!é IJlU§ 
inu:> os-é c~. 
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raxe sur ·la valeur ajout('e: taux de 25 p. 100 applic'ilble à cer-
I ·ns produits ({) (loi du 26 juin 1fl5ï), 18. · 
.ill Total pour les taxes SUl' le cll!Jfre d'a!Iaires, 37. 

III. - Contributions indil'ectes. 

Droits sur l'alcool: majoralior_Js successives (notamment loi des 
41 juillet 1!15:3 e~ :H décembre 1DJ3, d-é~ret du 13 novemiJTe 1%i) 10. 

surtaxe sur l<llcDol: maJorutwn (101 <lu :ro juin 1\1;)6), 5. ' 
Total pour les conlrib~lions indirectes, 15. 

IY. - Enregi~trement. 

Taxe spéciale sur les successions: institution (loi du 30 juin 
1!/56) 7 ,5. . 

MaJoration de 20 p. 100 (loi du 26 juin 1%7), 6. 
Total pour l'ellregistrcmen t, 13,5. 

V. - Timbres. 

Majoration de diyers droit~ de timb;e (notamment lois des 14 avril 
i9~2, 21 JUtllet i!f-1:!. et H JUillet 1\.15.1), 7,5. . . 

Double rnaJoratwn de :!.0 p. 100 (lo1s des 30 JJ,Un 1956 et 26 jilin 
4957), 

7
' t b'l · r·r t· (1 · d ~o · · Vi"nette au omo 1.e: ms 1 u wn 01 u 0 JUill 1\f;ii), 26. 

'fn~e sur la d€\iuanNJ des devl~es étrangère~ (g) (loi du 29 dé-
tembre i9:Jü), 1,5. . 

lm pût sur les op.ératwns de oourse: major;tUon de 50 p. 100 (loi . 
du 30 juin 1956), 4,5. 

Total pour le timbre, 4G,5_, 

VI. - Douanes. 

Produits p€lroliers: majorations succes.sives de l<J. taxe int.érieure 
qui en dernier lieu (loi du :!.ij juin 1\.157) est pass-ée, le i"r jan­
yier 1952: 
· Pour l'essenc.e ordinaire: de 3.180 F à 5.863 F par hec•tolitre; 

Pour Je gas oil · de 2.02.5 F à 3.022 F par hectolitre. 
compte non tenu ùe l'ac-croissement ùe la consommation, ces 

majorations représentent une surcharge fiscale approximative de 
(Il), 200. 

Taxe t~péciate temporaire de compensation frappant les importa­
tions: institution (<keret du 17 avril 1951), 1-i. 
· Timbre douanier: maJoration de 1,70 p. 100 à 2 p. 100 (i) .(loi du 
21J mars 195i}, 1. 

Total pour les douanes, 215. 

VII. - Monopoles. 

Tabacs: majoration: le paquet de « Gauloises • passe de 80 F 
à 95 F (décret G-u 4 jmllet 1\li.tü), 40. 

Tarifs postaux: majoration: l'all'ranc-hissement de la lettre ordi­
naire passr de 15 F à 20 1<' (déc:rets du 2ü juin 19:i7), 23. 

Total pour Jcs monopoles, ti3_ 

RECAPITULA TTON 

t• Contribution6 directes, 2.2.6: 
2• Taxes sur Je cldtrre d'3fTaires 
3• Contributions indirectes, 1G; 
4• EtJregistrement, 13,5; 
5• Tim!Ji·es, 46,5; 
6• Duuanes, 2.15; 
7• Ml>nopolcs, tn. 

Totaux, 61û. 

et assimilées, 37; 

surcharge soC'iale de 1(1~>2 à 1\f:J7. 

Montant approvima tif de la surcharge annuelle 
(en milliar•IS). 

Prestations familiales, 150 milliards: . 
(al Alianement du 8 a;aire de base pour le_ cal.;ul des prestalwns 

servieS a~X !lOH·SiJiéll'Ï<:S ~ur celui dt:S ~alanes. 
Loi dn 3 janvier 1\1:1~ (pour l'agriŒl\nrc). 
Décret du 12. fé\'l'icr 1%3 (pour l'wduslue et le commerce). 

(b) Jnstitnlion de l'allocation de l<J. mère au foyer en faveur des 
travailleurs indépendants: 

Dans l'agr·ic~Jllure (loi du 6 août j%5); , " 
Dans l'iildU<ilrie et le commerce {101 du ii decembre 19ci6) · 

(/) .Maioralion non encore mise en ilJ)Piication. .. 1 de sur-
ill) Le ·],!'{)duit de cette taxe est all~~te au Io11ds nauona 

compensation des prestatlüns famrlwlt.s . t au 
(h) untJ partie de ce produit est a!Teetée au. fonds. ront1e;, e 

fond; national de surcompen><ati•m des l}:·estatwns f.trr_ultal~ ~- 1 , Il _ 
(i) Le produit de cette t;1xe est affecte au fond~ qm sert a o 

:ealion sp1lciale {ancienne alloeation aux éc()nomHJUe !mbles). 
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(c) Amélioration des prestations: 
Loi du 31 décembre 1953 (majoration de 10 p. 100 des allocations 

familiales). 
D;ln·et du :11 décembre 1!:6i (mesmes diverses). 
D1'_cret du 1:! avril Ju;_,;; (l'édU!'Iiun dt:s aballC'Illents de zones). 
Lo1 du 17 mars H::!G (réd.uetion des abattements de zoHcs). 

Accidents du travail, JO mi!li,Hd•>: 
Relèvement (]es ba<es de cakul de.s rentes d accitlents du tra1·a!l 

(!Di du :!5 jnillet 1\>.:,~). 
Helèn'mcnt des JJJ:;es de -calcul des rentes d'accidents du tra,·ail 

et ii1 '<ii t 11 ti on d'un régime d 'é1·he lle mobile (loi du :! septem­
bre 193\). 

Arrêtés d'app:ication de la loi \JU 2 septembre 1(!.-,i: 
Am'!<l du 8 avril 19.'>5 (majoration des rentes de ï p. HI'J\. 
Arrl'l·é dn 30 ani! JK,6 (majuraiion d>'S rentes <le 8.5 p. !•:()), 
Arri't-é dtl ill avril 1\!:J7 (majoration des rentes de 1:2 p. lW). 

Assurance-maladie, 1:; milliards; 
Amélioration du régime longue maladie: 

Pour les saiCI.rlés (décret du 20 mai fri:J:Jl. 
Pour les re traités (loi du ii mars 19511). 

Vieillesse et invaiidité, 30ti rnillinrds: 
Institution d'un fonds de soliilarilé (loi du 30 juin 1!1:-,c). 
lnslitulion d'un ré.gime d'aJlD,~ation vieillcs'e en faveur des exploi-

tants agricoles (lois du 10 juillet 19:,2 et 5 jnillet 1~1[1é1). 
Instit11tinn d-'un fonds sp~1 cial drs " exclas " loi du 10 jnillct 19:,~). 
Hevalorisalinn des allo,•ations aux vieux tnlYUilleurs salari-és (luis 

du 30 mars 1\!:A et du 27 mars 1\IJtl). 

Revalorisation dr-"l pensi,1ns vieillesse du régime général de sécu· 
ritoé so1:ia!e: 

Arrêté du 3 o,:('.llir~ 1\!:J3 ;majoration de W p. 100); 
Arrét-é dt! 8 o.vrit 1(1;,;) (majoration de 9 p. Jll(J); 
Arrèté dt! &J avril 1>1:,5 (lll<ljOJ'ation de s,;; p. 10<1); 
Arrêté du 18 a v ri! El:17 (majora ti on de l :l p. iCrll). 

Revalori,;ation des pensions du regime agri,'ole (arrèté du ~ mar!l 
:10rJ~). 

Relèvement. 
Régime des mines: relèvement divers des pension$ e.t indexation 

sur les salaires. 
R-égime des marins: mesures di l'erses. 
Régimes SJl'~èÏ!lllX (S. N. C. F., E. 1!. F., etc). 

Assistance, 35 milliards: 
Réforme de l'aide sociale: dé·cret du ~!) d•jcembre J\1:;3. 
Relèvement des allocations militaires: déeret du fer odobre 19:;2 

et décret du 15 noYernLre l0ëJi. 
MajoTalion d-es allocalinns d'a-;sisiRn<'C aux vieillard~: loi dll 

20 murs 1\.I~Jl, décret du 1~. novembre 1\l:i4, décret du 6 juillet 1'3;:.;>, 
d€cret du 19 .;cptembre 1!1:JG. 

Modification de l'assistance mé{licale gi·aluitc: loi du 11 juin 
i!J:il, d·tkret du ;_;o novemlJI'e 19ëJ4, lui du 27 mars 19;;G. 

Relèvement du ta1IX des allor,ations d'assislanœ aux petit~ 
infirmes: ùénet du 15 novembre J\lt•:J. · 

Relèvement ou taux ct amélioration des allocillions d'assistanc~ 
aux gmnds infirmes: 

Loi du 9 avril 19;,2,; 
Loi du :!0 mars l ~!Ji; 
JJ.é-cret du 1ëi novembre 195/t; 
Jlécret ùll 10 foévrier 19;,~,; 
Lui {in 2fl novembre 1\!~•;); 
Loi du 19 septclllbre 1!J-J6. 

Chûmage, 2 milliards; 
Ass-ouplissement des conditions d'attribution des allocations: 

Dr'crct du 18 octobre 19:)2, déae.t du 29 mars 1<J·54, d-6-cret dtl 
16 a v ri! Hl;;5 

He1èvemcn.t du taux des allocations: 
D1j1~ret du 13 juillet 195~, décret du 18 février 1%i, d~CI·et dll 

4 avril 1\l:J5. 

Congés payés: 60 millial'lls: 
Augmenlalion d'une semaine de la dur-6e l-égale (loi d\1 

27 mars 19:JG). 

Rentoo via.gr'rcs, il milliards: 
IMaj,Jration des rentes viagèr<>s (loi du 9 avri~ 1!l"G3, décret dll 

23 décembre 19~1, loi du 11 JUillet 1',!()7). 

lŒCAPITULATlüN 

Prestations familiales, 1~>0. 
A'·Lidents ù11 travail, 40. 
Assumnce-maladie, 1~1. 
Vieille;se-invalidité, :JOO. 
As~istan<:e, 35. 
Chômage, 2. 
Cong-és payé8, GO. 
lien tes via~i·re8, 11. 

Tülül général, GEl. 
11 y a lieu de notf'r ~ne n 'rqt pas comprille <lnns Je ta ble au 

<'i-de,sus la <'harg1~ ete I'augmenlatiOn des ret rai ll's versées piJl' 
J'Elut aux fonctionnaires, aux a11ctens combattants, et-c. 
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